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HERVE Kouélé, Gabonais, 36ans, né à Mounana (Haut‐Ogooué), s’est donné la mortpar pendaison, après s'êtreouvert l'abdomen avec uncouteau, vendredi dernier,au quartier Bel‐Air‐Man‐guier. Son corps a été re‐trouvé pendu dans lachambre des enfants, le ven‐tre ouvert et couvert desang. Ce qui a fait dire àquelques badauds qu'il au‐rait tenté de se donner lamort à l'aide d'un couteau,mais la mort n'intervenantaussitôt comme il l'auraitsouhaité, Hervé Kouéle au‐rait choisi de se laisser pen‐dre au bout d'une corde. Le jour du suicide, le défuntaurait été même vu vers 10heures chez le boutiquier ducoin. Que s’est‐il donc passépour que Kouélé prenne unedécision aussi extrême ? Cette interrogation trouveun début de réponse auprèsde son employeur, Me Ro‐bert Ntchoreret Ongonwou,qui déclare que dans la ma‐tinée du vendredi, à son ca‐binet de travail, il a reçu lesagents de police judiciaire àla recherche d’un huissier dejustice au nom de Serge Ma‐biala. « Dans la matinée, une
de mes secrétaires est venue
m’annoncer la présence des
gens à la recherche d’un huis-
sier se nommant Serge Ma-
biala. Une fois dans mon
bureau, ces derniers ont dé-
cliné leur identité. Je leur ai
répondu qu’à ma connais-
sance, il n’y a pas d’huissier
au nom de Serge Mabiala,

peut-être un collaborateur.
Ils m’ont passé le numéro
qu’ils détenaient. Et quand je
l'ai composé, c’est le nom de
mon collaborateur qui s’af!i-
chait », a‐t‐il indiqué.
REPARER LE VEHICULE•Visiblement surpris, M.Ntchoreret Ongonwou vajoindre l’intéressé pour en

savoir un peu plus. « Je lui ai
demandé s’il a pris le véhicule
de ma femme au garage, il a
répondu par l’af!irmative. J’ai
demandé de l’apporter pour
que les policiers puissent vé-
ri!ier et confronter les don-
nées. Hervé m’a assuré qu’il
arrivait. Hélas ! Quelques mi-
nutes plus tard, il ne décro-

chait plus », a‐t‐il poursuivi.Avant d'ajouter que face à cesilence, il a dû joindre laconjointe de son collabora‐teur, a"in que celle‐ci servede relais entre eux, d’autantplus que la situation deve‐nait préoccupante. 
« Trente minutes après, celle-
ci m’a rappelé pour me dire

d'aller vite à la maison, et
que la femme de leur bailleur
lui a dit que son mari s’est
pendu. C’est ainsi que mes au-
tres collaborateurs, les élé-
ments de la police judiciaire
et moi nous nous sommes
rendus sur place, accompa-
gnés d’un substitut du procu-
reur de la République pour

constater les faits », a‐t‐ilconclu, retenant à peine seslarmes.Des sources soulignent quele collaborateur de l’huissierde justice aurait fait un acci‐dent dans la zone du Cap,avec le véhicule de service,un Duster de couleurblanche, immatriculé CP374‐A A, et qu'il n'en avaitpas fait état à son patron.Ayant perdu l’avant‐bras dela roue, côté droit, HervéKouélé aurait remorqué nui‐tamment ladite voiture,jusqu’au quartier Kalikack. L’autre fait marquant estque le lendemain de l'acci‐dent, le jeune homme se se‐rait rendu dans un garageoù, brandissant sa carte pro‐fessionnelle, il aurait exigédu mécanicien qu'il lui libèreun véhicule identique à celuiaccidenté et propriété, mal‐heureusement, d'un colonelde police. Celui‐ci sera re‐trouvé intact dans les bas‐fonds du quartier Bel‐Air, àla suite d'une enquête dili‐gentée par la police judi‐ciaire, après la plaintedéposée par le mécanicien. Selon toute vraisemblance,le défunt aurait tenté defaire réparer le véhicule deson employeur à l'insu de cedernier à qui il aurait, dureste, caché l'accident. Maisface à la diligence des poli‐ciers et sentant sans nuldoute l'étau se resserrer au‐tour de lui, Hervé Kouélé au‐rait "inalement décidé de sesoustraire à la vie. Dans tous les cas, seule l'en‐quête diligentée par la policepermettra de "ixer dé"initi‐vement la famille sur les rai‐sons véritables du suicide dece jeune homme, qui laissequatre enfants. 

Il se poignarde avant de se pendre
Suicide à Bel-Air-Manguier

E.L.
Libreville/Gabon

Le véhicule accidenté du cabinet juridique après l'accident.
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Hervé Kouélé laisse quatre orphelins.
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Les populations riveraines à la suite de l'annonce de
la découverte macabre.
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LA Cour d'appel de Libre‐ville s'est prononcée pourun non‐lieu pour Mgr Jean‐Vincent Ondo Eyene, évêqued'Oyem dans l'affaire quil'oppose à Jean‐Paulin NkiliBengone. Le prélat étaitpoursuivi par le plaignantpour ''recel'', et son épouse,Bernadette Mengue Ben‐gone, pour ''vol'' d'un bienappartenant à la commu‐nauté remis. A l'issue duprocès qui s'est déroulé le14 janvier dernier, et ayantfait comparaître le premierresponsable du diocèse

d'Oyem, l'affaire a été miseen délibéré pour le 4 février,puis reportée le 11 février2015. Effectivement, ce jour‐là, laCour a rendu son verdict,con"irmant ainsi le premierjugement précédant l'appelqu'il a interjeté, rendu parles juridictions d'Oyem.Les faits. Le 7 mai 2004,dame Mengue Nkili Bengoneacquiert un mini‐bus d'occa‐sion à Pharma Gabon,qu'elle cède, deux semainesaprès (21 mai), au diocèsed'Oyem, par le truchementde Mgr Jean‐Vincent OndoEyene (par ailleurs directeurspirituel de la famille), pourle transport des sémina‐ristes. Ce qui n'a pas été du

goût de son époux, qui aconsidéré cet acte engagéunilatéralement par safemme (dont il est à ce jourdivorcé, ainsi que l'ont sou‐tenu les avocats de la dé‐fense) comme unesoustraction et cession clan‐destine d'un bien commun,étant donné, arguait‐t‐il,qu'ils étaient mariés sous lerégime monogamique, aveccommunauté de biens. Le véhicule lui a été rendu «
séance tenante dès qu'il a ex-
primé le désaccord et garé
devant son portail depuis
2005'», selon une sourceproche du diocèse. C'estdonc le tribunal d'Oyem qui,en premier, a estimé, le 18mars 2014, que la démarche

de Jean‐Paulin Nkili Ben‐gone comprenait un vice deforme de ''défaut de délai''.Les avocats de l'accusé ontmis en avant ''la prescription
avérée de son action'' qui de‐vrait, selon la loi, intervenirdans un délai de trois ans. Leministère public s'étant éga‐lement prononcé pourcon"irmer le jugement renduà Oyem, en sollicitant à laCour la condamnation deJean‐Paulin Nkili Bengoneaux dépens. Cette instancejudiciaire a "inalement rejetépar un jugement la demandedu plaignant, se fondantbien évidemment sur les jus‐ti"ications de droit. Commele doute, ce non‐lieu béné"i‐cie à l'accusé.

Le plaignant débouté
Affaire Jean Paulin Nkili Bengone/Mgr Jean-Vincent Ondo Eyene

Bona MASANU
Libreville/Gabon

L'évêque d'Oyem, Mgr Jean Vincent Ondo Eyene, a
bénéficié d'un non-lieu.
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LAZARE Otounga Opagha,Gabonais, 49 ans, plombierdans une structure hôtelièrede Moanda,  a été interpellé

à son lieu de travail le 15janvier dernier et placé endétention à la prison deFranceville. Il est poursuivipar la justice pour détentiond'une arme à feu de type ca‐libre 12. Interrogé à propos de la pro‐venance de cette arme, le

mis en cause a fait savoiraux "lics de Moanda, qu'ils'agit d'un legs de son défuntgrand‐père, F. E. O. « D'après
le gardé à vue, le fusil se se-
rait retrouvé à l'hôtel, parce
qu'il avoue se rendre d'ordi-
naire à la chasse après ses
heures de travail. Mais,

Otounga Opagha ne serait
pas le seul à béné!icier des
fruits de cette activité, d'au-
tant qu'un haut cadre de la
structure hôtelière passait
régulièrement des com-
mandes de gibier», relèveune source digne foi. Sauf que la présence du cali‐

bre 12 à l'hôtel est très malperçue, notamment parl'agent de sécurité en postequi estime que celui‐cin'avait pas sa raison d'être àl'hôtel puisque le plombierhabite à un jet de pierre delà. Donc, il peut très bien leconserver à son domicile.

Ces réserves vont justementêtre à l'origine de la saisiedes agents du commissariatpar le staff managérial del'hôtel. Et les policiers n'ontpas traîné les pieds pour ap‐préhender l'intéressé et pla‐cer l'arme sous scellédécouvert.

Le fusil n'avait pas sa place à l'hôtel
Pour détention illégale d'arme à feu

SCOM
Libreville/Gabon


